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LISTE DES DELIBERATIONS 
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er
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MAIRIE – 55 place de l’église 74230 DINGY-ST CLAIR – sg@dingystclair.fr – 04 50 02 17 57 

 

A l'issue de la séance du conseil municipal du 1er février 2023,  sont listées ci-dessous les délibérations examinées et 

points inscrits à l'ordre du jour, conformément à l'article L 212125 du code général des collectivités territorial, modifié 

par l'ordonnance n o 2021-1310 du 07 octobre 2021. 

 

 

Délibération  Description 
Décision du 

    Conseil Municipal 

 Désignation du secrétaire de séance Désigné 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 1er décembre 2022 Approuvé 

 Compte-rendu des décisions du Maire Prend acte 

BUDGET – FINANCES  

01/2023 
Budgets 2023 : ouverture anticipée des crédits en investissement – BP 

et budget forêt  

Approuvé 

02/2023 
Attribution des Marchés Bâtiment Sportif et Associatif : délibération 

modificative 

Approuvé 

03/2023 Eau et assainissement collectif : O des Aravis - tarifs Approuvé 

INTERCOMMUNALITE 

04/2023 
Autorisation de cessions à intervenir au sein de la SPL « O des 

Aravis »   
Approuvé 

05/2023 

Réforme statutaire du Syndicat des Energies et du Numérique de la 

Haute-Savoie (SYANE) : confirmation de l’adhésion de la commune, du 

transfert des compétences et désignation d’un représentant.  

Approuvé 

FONCTIONNEMENT DU CM 

06/2023 
Passation d’actes en la forme administrative 

Approuvé 

VOIRIE- FONCIER – BATIMENTS COMMUNAUX 

07/2023 
Protection de source Métral-Martinod : convention assistance à 

maitrise d’œuvre 
Approuvé 

08/2023 

Protection de source Métral-Martinod :  demande d’ouverture 

d’enquête préalable a la déclaration d’utilité publique et à 

l’instauration des périmètres de protection.  

Approuvé 

09/2023 
Régularisation du chemin rural de Verbin : autorisation de signer 

l’échange de parcelles 
Approuvé 

10/2023 Cession d’un appartement communal : autorisation de vendre Approuvé 



11/2023 
Convention de servitude de passage de canalisations eaux pluviales 

Chessenay 
Approuvé 

12/2023 
Convention de servitude de passage de canalisation Eau Potable Curtils 

Hauts 
Approuvé 

SERVICES 

13/2023 Crèche : convention d’objectifs et de moyens avec le futur gestionnaire Approuvé 

14/2023 Bibliothèque : convention avec le Conseil Savoie Mont Blanc pour 

accéder aux services de la Lecture Publique 

Approuvé 

15/2023 Participation citoyenne :  protocole à intervenir entre la Préfecture, 

les forces de l’ordre et la commune  

Approuvé 

 

 

Fait à Dingy St Clair, le 06.02.2023    Le Maire,  

 

Affiché et publié le 06.12.2022     Laurence AUDETTE 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 













































































 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 
 

La Commune de Dingy-Saint-Clair, représentée par son Maire Laurence AUDETTE, dûment habilitée à 
signer la présente convention par la délibération n°18/2020 du Conseil municipal en date du   

28.05.2020, domiciliée 55 place de l’église, 74230 DINGY-ST CLAIR 
 

Dénommée ci-après « la Commune » 
 
 

D’une part, 
 
 

et 
 
 

L’Association des Collectifs Enfants Parents Professionnels de Haute-Savoie (ACEPP74) dont le 
siège social est 316 avenue de Bonatray -  74370 VILLAZ représentée ses co-présidentes en 

exercice Madame Marie TAILLADE et Madame Coralie LEFEVRE, en vertu de l’article 8 des statuts 
de l’association. 

 
Dénommée ci-après « l’ACEPP 74-73 » 

 
 
D’autre part,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Convention d’objectifs entre la Commune de  
Dingy-Saint-Clair et l’Association ACEPP74 



PREAMBULE 
 
 
L'association dénommée ACEPP74-73 est régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901. Elle a 
été créée conformément aux statuts approuvés par son assemblée générale constitutive du 
17/11/2008, et déposés à la sous-préfecture de Bonneville en date du 23 janvier 2009 (parution au 
JO le 31/12/2009). 

 
Les objectifs poursuivis par l'association sont : 
 

- Promouvoir une place pour l’enfant dans la société, 
- La reconnaissance du parent comme premier éducateur de son enfant ; 
- La qualité de l’intervention éducative auprès des enfants ; 
- L’importance d’une reconnaissance des professions liées à l’enfance ; 
- Les intérêts matériels et fondamentaux des familles ; 
- Une solidarité et une citoyenneté active dans le respect des différences ; 
- Regrouper, défendre et promouvoir les structures d’accueil ou d’animations ; 
- Favoriser la réflexion autour de l’évolution et de la force de la parentalité,  

 des relations entre parents et professionnels autour de l’enfant, la participation 
active et créatrice des citoyens, des formes participatives de l’action sociale ; 

-  Développer autour de l’accueil de l’enfant toutes dynamiques sociales favorables ; 
 

L'association a développé entre autres les activités suivantes : 
 

- Accompagne au quotidien les crèches associatives à gestion parentale en vue de 
participer à leur pérennité  

- Lutte contre l’isolement des structures associatives en créant, coordonnant et 
animant des réunions collectives inter-crèches ; 

- Anime le réseau sur les questions sociétales : l'écologie, l’accueil de la diversité, 
l‘accueil d’enfant porteur de handicap, la qualité d’accueil ; 

- Est un acteur de prévention et de promotion de la santé du jeune enfant ; 
- Représente et porte la voix des crèches associatives, des professionnelles de la 

petite enfance et des parents ; 
- Est organisme de formations certifié ; 
- Propose un service d’accompagnement à la gestion associative ; 

 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'ACEPP74-73 la gestion d’une crèche collective sur  
la commune de Dingy-Saint-Clair conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique de la commune en matière de « petite enfance », et 
notamment ; la volonté de cette dernière de garantir un service de garde durable et l’égal 
accès des administrés aux services de crèches quels que soient leurs revenus. 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l’ACEPP74-73 participe de cette politique. 

 
 
 
 
 
 
 



IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE I - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La commune de Dingy-Saint-Clair souhaite accompagner l'ACEPP74-73 dans la réalisation d’un 
accueil de jeunes enfants de type crèche collective défini en Annexe l de la présente 
convention, 
 
La présente convention a pour objet d'une part de définir les engagements réciproques des 
parties dans le cadre du développement des activités initiées par l’ACEPP74-73, et d'autre 
part de rappeler les règles d'utilisation de la subvention apportée par la commune. 
 
La commune met à disposition les locaux de la crèche et contribue financièrement à la mise 
en œuvre de ce projet d‘intérêt local. Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette 
subvention. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
 
La présente convention est valable à partir du 1er août 2023  
 
jusqu’au au 31 décembre 2023 ; 
 
puis renouvelable tacitement du 1er janvier au 31 décembre 2024 ; 
  
puis renouvelable 2 fois tacitement pour une durée de 1 an,  
 
c’est-à-dire jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
A l’issue de l’année 2026,  le bénéficiaire devra solliciter la reconduction au moins 6 mois avant 
l’échéance du terme, soit au plus tard avant le 30 juin 2026. 
 

 
 
ARTICLE 3 —ENGAGEMENTS RECIPROQUES DES PARTIES 
 
Article 3-1 — Exécution des engagements 
 
La présente convention est conclue avec l'ACE PP74-73 à titre « intuitu personae ». 
Aucune substitution n'est possible dans l'exercice des droits et obligations résultant de ses 
stipulations. 
 
Article 3-2 — Engagement de L ’ACEPP74-73 
 
L'association s’engage à mettre en œuvre : 
 
- Son activité conformément à son objet associatif déclaré 
- La gestion de la crèche et de son personnel, la prise en charge des frais de fonctionnement 
(eau, assainissement, électricité...) 
- Réaliser les actions relatives à son projet (définies notamment à l’Annexe 1 de la présente 
convention) 
- S’engager en faveur d’une crèche écologique durable et responsable 
- Présenter des tarifs sociaux (critères CAF) 



- Offrir un large créneau d’ouverture en cohérence avec les horaires des  organismes scolaires 
et péri- scolaires de la commune 
- 20 places au total, dont 15 à minima réservées à la commune Dingy-Saint-Clair 

- En accord avec les dossiers de demandes de subventions déposés par l’Association et par la 
commune auprès de la CAF, assurer  2 berceaux extérieurs complets / an, et jusqu’à 5 
berceaux maximum (hors Dingiens). 

 
- Mettre à jour une liste annuelle des inscrits et leurs coordonnées, établir cette liste en 
commission et dans le respect des critères d’attribution fixés par l’association 

 
- Une gestion directe par le bénéficiaire est souhaitée pour les repas afin d’être parfaitement 
adaptée à la petite enfance. Le bénéficiaire n’ayant pas trouvé de prestataire, il est mis en 
place pour l’année 2023-2024, des repas préparés par les services communaux aux périodes 
d’ouverture du restaurant scolaire, (commande à passer selon le process de la cantine) 
Ils seront facturés en fonction du nombre de commandes, mis à disposition sous forme de 
plats et facturés selon tarifs délibérés par le Conseil Municipal. 
Le personnel de la crèche sera en charge du mixage, du réchauffage et de l’adaptation des 
plats aux enfants de la crèche. 
 
Ce mode de fonctionnement sera revu à minima après la première année de fonctionnement 
et pourra faire l’objet d’un avenant à convention. 
 
- Le gestionnaire prévoit pour les repas une solution de remplacement de type « gestion 
d’urgence » en cas d’absence inopinée du personnel au restaurant scolaire. 
- Le gestionnaire fait son affaire du stockage des repas d’avance et des repas en période de 
fermeture du restaurant scolaire 
 
 
Article 3-3 Partenariat 
 
Afin d’optimiser la possibilité offerte aux parents du territoire de bénéficier d’un mode de 
garde, l’ACEPP74-73 communique sur la liste des affectations de berceaux à la suite de sa 
commission d’attribution respective. 
Les critères d’attribution seront revus en commission d’attribution.  
2 élus et 1 agent communal seront conviés par l’ACEPP74-73 à chaque commission 
d’attribution. 
 
Article 3-4 — Participation financière de la commune :  
 
La commune s'engage à soutenir financièrement l’ACEPP 74 par le versement d’une subvention 
dans les conditions prévues à l’article 4 de la présente convention. 
 
Cette subvention a pour objet d’accompagner l’association dans la réalisation de son projet 
tel que défini dans l’Annexe 1. 

 
 
Article 3-5- Moyens mis à disposition 
 
Parallèlement à l’octroi de cette participation financière, la commune met à la disposition de 
l’ACEPP74 à titre gratuit des locaux équipés (mobiliers fixe). 
 
L’ACEPP74 ne pourra en aucun cas louer ou sous-louer ces locaux à un tiers. 
 
 



 
La valorisation financière de ces moyens doit être intégrée par l’ACEPP74 dans ses comptes 
(en recettes et en dépenses), soit le montant de 42 000 euros/an à proratiser compte tenu 
d’une mise à disposition des locaux au 1er août 2023.  
 
 
ARTICLE 4 — CONDITIONS DE DETERMINATION DE LA PARTICIPATION 
FINANCIERE 
 
La commune s’engage à apporter la participation financière d’une subvention de maximum 
25 000 €/an (au prorata pour 2023) pour une année civile nécessaire à la réalisation du 
projet de l’ACEPP74 et de ses activités afférentes. 
Cette subvention est proratisée pour l'année du 1er septembre 2023 au 31 
décembre 2023, compte tenu d’une ouverture du service au 01.09.2023.  
 
Sont pris en compte pour l’attribution de la subvention, les coûts directement liés à la mise 
en œuvre du projet, qui sont : 
 

- liés à l’objet du projet et évalués dans l’annexe 2 ;  
- nécessaires à la réalisation du projet ; 
- raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- engendrés pendant le temps de la réalisation du projet : 
- dépensés par l’« ACEPP74 » 
- identifiables et contrôlables  

 
 

La participation financière de la commune sera soumise annuellement à évaluation 
contradictoire qui portera notamment sur la réalisation des objectifs qualitatifs et 
quantitatifs.  
Cette rencontre devra avoir lieu entre le 15 janvier et le 15 février de chaque année afin de 
respecter le calendrier budgétaire de la commune.  
Deux élus et un agent communal seront conviés. 
Deux bilans intermédiaires  devront être réalisés. L’un durant le mois de mai et l’autre au 
mois d’octobre.   

 
Une modification de la participation financière de la commune pourra être 
appliquée annuellement pour l’année N+1 au vu de la réalisation des objectifs de 
l’année N et donnera lieu à avenant à la présente convention.  
 

 
 

ARTICLE 5 - MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE 
 
Sauf pour 2023 (versement de la subvention en une fois courant septembre), la subvention sera 
versée selon les modalités suivantes : 
 
25%  d’acompte courant mars   
25% d’acompte courant juin ; 
25 % d’acompte courant septembre  
Le solde courant décembre 
 
  



 
La contribution financière est créditée au compte de l’ACEPP74 selon les procédures  
comptables en vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : PRECISER RIB 
 
 
ARTICLE 6 — REGLES D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 
Article 6-1 - Destination de la subvention 
 
L'ACEPP74-73 doit respecter l'interdiction de reverser sous forme de subvention ou de don, 
tout ou partie de cette subvention annuelle perçue de la commune, à d'autres associations, 
sociétés, collectivités privées ou œuvres. 
En revanche et dans le respect de son objet, l’association pourra confier à des tiers des 
prestations nécessaires à la réalisation des actions prévues. 
 
 
Article 6-2 - Comptabilité 
 
L'ACEPP74-73 s'engage à tenir une comptabilité répondant aux règles définies par le plan 
comptable des associations conformément à la loi et aux directives professionnelles. 
 
 
Article 6-3 — Contrôle de la commune  
 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 
commune. L'ACEPP74-73 s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 
Le refus de leur communication entraine la suppression de la subvention conformément à 
l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La commune contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la 
contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. 
Conformément à 1’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la commune peut exiger le remboursement de 
la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet. 
 
 
Article 6-4 - Justificatifs 
 
L'ACEPP74-73 s'engage à communiquer à la Commune, avant la signature de la 
convention, son budget prévisionnel de l’année. 

 
 
De même, l’ACEPP74-73 s’engage à fournir dans les trois mois suivant la clôture de 
chaque exercice les documents ci-après : 
 
 
 
 
 
 



 

• le compte rendu financier conforme à l’arrête du 11 octobre 2006 pris en application de 
1 article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d'un 
compte rendu quantitatif et qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés 
à l’annexe 2 et définis d’un commun accord entre la Commune et l’ACEPP74. Ces documents 
sont signés par le président ou toute personne habilitée. 

 
• Le rapport d’activités. 

 
• Tous les documents de partage avec la CAF (Projet social et développement durable, projet 

éducatif, projet pédagogique, projet d’accueil). L’ACEPP s’engage à prévenir la commune en cas 
de modification de ces documents 

 
• Une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous 

documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 

 
 
ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
L’ACEPP74 informe sans délai la commune de toute nouvelle déclaration enregistrée au 
registre national des associations (communique les modifications déclarées au tribunal 
d’instance pour les associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute 
nouvelle domiciliation bancaire. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 
présente convention, l’ACEPP74 en informe la Commune sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 8 - SANCTIONS 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des 
conditions d’exécution de la convention par I’ACEPP74-73 sans l‘accord écrit de la Commune, 
celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 
du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après 
examen des justificatifs présentés par I’ACEPP74 et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 6 entraine la suppression de la subvention en application 
de l‘article le 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication 
des comptes entraine également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 
du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La Commune informe l’ACEPP74-73 de ces décisions par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
ARTICLE 9 — RESPONSABILITE -ASSURANCE 

Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L’ACEPP74-73 
s'engage à souscrire tout contrat d'assurance de telle sorte que la Commune et ses assureurs 
ne puissent être en aucune façon recherchés en responsabilité. 



 
ARTICLE 10 -  CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des 
justificatifs mentionnés à l'article 6-4 et aux contrôles prévus à l’article 6-3 des présentes. 

 
ARTICLE 11 -  AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Commune et 
l’ACEPP74. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention peut être réalisée par l’une ou l’autre des parties, par écrit en précisant 
l'objet, la cause et les conséquences que cela induit. 
 
 
ARTICLE 12 - ANNEXES 
 
Les annexes 1 et 2 font partie intégrante de la présente convention ; 
 
 
ARTICLE 13 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
En cas de cessation d'activité en cours d'année civile, l'association remboursera à la 
commune  la subvention au prorata du service fait. Le non respect des termes de la 
convention entraînera le remboursement des sommes versées indûment 
 
ARTICLE 14 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif de GRENOBLE. 
 
A Dingy-St-Clair le  
Établi en deux exemplaires 
 
 
Pour l‘ACEPP74, 
 

Pour la Commune de Dingy St Clair, 

Le Maire, 

Laurence AUDETTE 
 
 



ANNEXE I : LE PROJET 
 
Obligation : 
 
L’association s‘engage à mettre en œuvre le projet suivant comportant des « obligations de 
service public » destinées permettre la réalisation du projet visé à l’article 1er de la 
convention. 
 
 

Projet : création d’une crèche. 
 

  Charges du 
projet 

       Subvention de la 
commune 
(autorité publique qui établit

 la convention) 

Somme des  
Financements 

publics 
(affectés au projet) 

      EUR  25 000 EUR /  an max EUR  
 
 

a) Objectif: création d’une structure d’accueil de petite enfance de type crèche (20 
places) à tarif base sur le QF des familles 

b) Public visé : ensemble des résidents du territoire de la Commune de Dingy-St Clair 

c) Localisation : 33 Route de Chez Brachet – 74230 DINGY ST CLAIR 



ANNEXE II : LE BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET



 















                                  
 

 

 

 

 

 

Protocole établissant un dispositif de participation citoyenne sur la commune de DINGY-SAINT CLAIR 

 

Vu le Code de procédure pénale et notamment ses articles 11 et 73 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2211-1 et L.2212-1; 

Vu le Code de la sécurité intérieure et notamment son article L. 132-3 ; 

Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 

Vu la circulaire NOR INTA1911441J du 30/04/2019 relative au dispositif de participation citoyenne ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de DINGY-ST CLAIR en date du xxxxxxxxxxxxx. 

 

Entre : 

 

M. le Préfet de Haute-Savoie ; 

M. le maire de DINGY-ST CLAIR  ; 

M. le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Savoie. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule : 

Associant les habitants à la protection de leur environnement, le dispositif de participation citoyenne 

s’inscrit dans une démarche de prévention de la délinquance, complémentaire de l’action de la 

gendarmerie nationale, et de mise en œuvre de la police de sécurité du quotidien, par une approche 

partenariale des relations entre la population et les forces de sécurité de l’Etat. 

Il vise à : 

- Développer auprès des habitants de la commune de DINGY-ST CLAIR  une culture de la sécurité ; 

- Renforcer le contact entre la gendarmerie nationale et les habitants ; 

- Développer des actions de prévention de la délinquance au niveau local. 

 

Le présent protocole précise les modalités de mise en œuvre de ce partenariat sur la commune de DINGY-

ST CLAIR. 

 

Article 1 – Objet 

 

Le maire de la commune et les forces de sécurité de l’Etat mettent en place, encadrent et évaluent un 

dispositif de prévention de la délinquance sous la forme d’un réseau de solidarité de voisinage structuré 

autour de citoyens référents, permettant d’alerter la gendarmerie nationale de tout évènement suspect 

ou de tout fait de nature à troubler la sécurité des personnes et des biens dont ils seraient témoins. Le 

dispositif de participation citoyenne est instauré dans la commune de DINGY-ST CLAIR . 

 

 

DEPARTEMENT 

DE LA HAUTE-SAVOIE 

DINGY-SAINT-CLAIR  

 
 



 

 

 

Article 2 - Rôle du maire 

 

Pivot de la prévention de la délinquance sur le territoire de la commune, le maire est à l’initiative du 

dispositif de participation citoyenne qu’il anime en partenariat avec la gendarmerie nationale. Il pourra le 

cas échéant y associer le service de police municipale ou le garde champêtre de la commune. Une réunion 

publique est organisée par le maire et le responsable territorial de la gendarmerie nationale en vue de 

présenter la démarche, d’expliciter la nature des informations susceptibles d’intéresser les forces de 

sécurité de l’Etat et le rôle de chacun dans le dispositif. 

 

 

 

Article 3 - Rôle des citoyens référents 

 

Dans la commune de DINGY-ST CLAIR, concerné par ce dispositif, un ou plusieurs citoyens référents seront 

choisis par le maire, en collaboration avec le responsable territorial de la gendarmerie nationale, sur la 

base du volontariat, de la disponibilité et de l’honorabilité. Animé d’un esprit civique et agissant de 

manière bénévole, le ou les citoyens référents reçoivent une information spécifique par le responsable 

local des forces de sécurité de l’Etat portant sur son champ de compétence, les éléments nécessaires à 

l’information des forces de sécurité de l’Etat, les actes élémentaires de prévention et les réflexes à 

développer lorsqu’ils seront témoins d’une situation anormale. 

 

Les citoyens référents diffusent des conseils préventifs auprès de la population. Ils peuvent être associés 

à la promotion de dispositifs particuliers de prévention de la délinquance tels que « l’opération tranquillité 

vacances », mis en œuvre par la gendarmerie nationale ou la police municipale. Le dispositif de 

participation citoyenne ne se substitue pas à l’action de la gendarmerie nationale. Dans ce cadre, les 

citoyens référents, comme la population, ne doivent pas utiliser les modes d’actions des forces de sécurité 

de l’Etat ni exercer des prérogatives dévolues à celles-ci. 

 

 

Article 4 - Rôle de la gendarmerie nationale 

 

Le responsable local des forces de sécurité de l’Etat désigne un gendarme référent qui sera l’interlocuteur 

privilégié des citoyens référents pour recueillir les informations, leur dispenser des conseils, les guider 

dans leur rôle et leur diffuser des messages de prévention aux fins d’information de la population. 

 

Article 5 - Circulation de l’information 

 

Sensibilisés au cours de réunions publiques, les habitants de la commune peuvent signaler au citoyen 

référent les faits qui ont appelé leur attention et qu’ils considèrent comme devant être portés à la 

connaissance de la gendarmerie nationale, afin de préserver la sécurité des personnes et des biens. Le 

citoyen référent relaie sans délai ces informations au gendarme référent. Un rappel sur l’appel d’urgence 

au « 17 » leur est dispensé. 

 

Article 6 - Information du maire 

 

En application de l’article L.132-3 du Code de la sécurité intérieure et dans le respect des dispositions de 

l’article 11 du Code de procédure pénale, le maire est informé par le responsable local de la gendarmerie 



nationale des infractions causant un trouble à l’ordre public, commises sur le territoire de la commune où 

le dispositif de participation citoyenne est mis en place. 

 

Article 7 - Animation du dispositif 

 

Le maire et le responsable local de la gendarmerie nationale peuvent organiser des réunions avec les 

citoyens référents et les gendarmes référents afin de fluidifier et harmoniser le dispositif ou en cas de 

besoin précis (phénomène sériel par exemple). 

 

 

Article 8 - Visibilité du dispositif 

 

Le maire peut implanter la signalétique figurant en annexe de la circulaire visée aux entrées de la 

commune, afin d’informer le public qu’il pénètre dans un espace où les habitants sont particulièrement 

attentifs et signalent toute situation qu’ils jugent anormale. 

 

Article 9 - Bilan/Evaluation 

 

Une présentation publique annuelle du bilan du dispositif sera effectuée à l’initiative du maire et du 

représentant des forces de sécurité de l’Etat. Une évaluation est réalisée annuellement par le maire et le 

responsable des forces de sécurité de l’Etat territorialement compétent et adressée au préfet du  

département ainsi qu’au procureur de la République. Elle comprend notamment une analyse de la 

délinquance de proximité constatée sur la commune, les bonnes pratiques identifiées, les difficultés  

rencontrées et les améliorations éventuelles. 

 

Article 10 - Durée du partenariat. 

 

Le présent protocole est conclu pour une durée de trois (3) ans à compter de sa signature et renouvelable 

par tacite reconduction. 

 

Il peut être résilié à tout moment par l'une ou l'autre partie avec un préavis de trois (3) mois par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

Le présent protocole contient 3 feuillets. 

 

 

Fait en 3 exemplaires, à DINGY-ST CLAIR , le  XXXX 

 

 

 

M. le Préfet de Haute-Savoie,       Mme le maire de DINGY-ST CLAIR  

         Laurence AUDETTE 

 

 

 

            

 

M. le Commandant du groupement de 

                                                          gendarmerie  Départementale de la Haute-Savoie, 

 




